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Avant-propos 
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SOMMAIRE 

Le présent compte rendu résume les présentations et les discussions pertinentes de la réunion 
de consultation scientifique nationale qui s'est tenue du 29 au 31 mai 2013 à l'hôtel Lord Elgin, 
Ottawa (Ontario). Les conclusions et avis découlant de cette réunion seront présentés sous la 
forme d'un avis scientifique qui sera rendu public sur le site Web du Secrétariat canadien de 
consultation scientifique (SCCS). Les participants à la réunion comprenaient des spécialistes de 
différents secteurs et régions de Pêches et Océans Canada ainsi que des participants externes 
d'Environnement Canada, de Parcs Canada et du Comité sur la situation des espèces en péril 
au Canada (COSEPAC). Outre plusieurs documents de référence, un document de travail a été 
distribué avant la réunion. Cette réunion visait à rendre des avis scientifiques sur trois éléments 
distincts du processus relatif aux espèces en péril qui n'ont jamais fait l'objet d'un tel examen 
par les pairs.  

ÉVALUATION DES MENACES 
En ce qui concerne les espèces évaluées comme étant en voie de disparition, disparues du 
pays ou menacées par le Comité sur la situation des espèces en péril au Canada (COSEPAC), 
l'évaluation et l'établissement de l'ordre des priorités des menaces qui pèsent sur la survie et le 
rétablissement des espèces doivent être fournis dans l'évaluation du potentiel de rétablissement 
(ÉPR). Cette dernière fournit des avis scientifiques au Ministère afin de faciliter l'élaboration des 
décisions relatives à l'inscription, des programmes de rétablissement et des plans d'action en 
vertu de la Loi sur les espèces en péril (LEP). Des lignes directrices sur la façon de gérer les 
menaces de façon uniforme et normalisée sont nécessaires. 

ÉVALUATION DES RISQUES ÉCOLOGIQUES POUR SOUTENIR LES DÉCISIONS 
D'INSCRIPTION DES ESPÈCES EN PÉRIL 
Les critères de risque écologique font partie du cadre d'inscription fondé sur les risques élaboré 
pour faciliter la prise des décisions relatives à l'inscription des espèces évaluées comme étant 
en péril par le COSEPAC. Des lignes directrices sur la façon d'appliquer les critères de risque 
écologique de manière uniforme dans l'ensemble du Ministère sont nécessaires. 

SUIVI DES RÉPERCUSSIONS ÉCOLOGIQUES DES PLANS D'ACTION  
Le Ministère est légalement tenu de mener une évaluation et de rendre compte des impacts 
écologiques des plans d'action (article 55 de la LEP) cinq ans après l'approbation du plan. Le 
Ministère commence à recevoir des plans d'action à examiner. En général, l'approche utilisée 
dans ceux-ci pour l'évaluation des répercussions écologiques est inadéquate. Des lignes 
directrices sont nécessaires afin que le secteur des Sciences évalue les répercussions 
écologiques des plans d'action de la LEP de façon efficace et uniforme dans l'ensemble du 
Ministère. 
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SUMMARY 

These proceedings summarize the relevant presentations and discussions of the national 
science advisory meeting held on 29-31 May 2013 at the Lord Elgin hotel in Ottawa, Ontario. 
The conclusions and advice resulting from this meeting will be provided in the form of a Science 
Advisory Report that will be made publicly available on the CSAS website. Meeting participants 
included experts from various sectors and regions of Fisheries and Oceans Canada, as well as 
external participants from Environment Canada, Parks Canada, and the Committee on the 
Status of Endangered Wildlife in Canada (COSEWIC). One working paper was distributed prior 
to the meeting, in addition to several background documents. The purpose of this meeting was 
to provide science advice on three distinct components of the species at risk process that have 
never benefitted from such peer review.  

THREAT ASSESSMENT:  
For species assessed as Extirpated, Endangered or Threatened by COSEWIC, assessment 
and prioritization of threats to survival and recovery of the species needs to be provided in the 
Recovery Potential Assessment (RPA). This provides science advice to the Department to aid in 
the development of listing decisions, Recovery Strategies and Actions Plans under the Species 
at Risk Act (SARA). Guidance is required on how to address threats in a consistent and 
standardized manner. 

ASSESSING ECOLOGICAL RISKS IN SUPPORT OF SPECIES AT RISK LISTING 
DECISIONS:  
The Ecological Risk Criteria is part of the Risk–Based Listing Framework that is developed to 
facilitate listing decisions for species assessed as at risk by COSEWIC. Guidance is needed on 
how to apply the Ecological Risk Criteria consistently throughout the Department. 

MONITORING ECOLOGICAL IMPACTS OF ACTION PLANS:  
The department is legally required to assess and report on ecological impacts of Action Plans 
(SARA s.55) five years after the plan has been approved. The Department is beginning to 
receive Action Plans for review and these generally lack a proper approach to evaluate 
ecological impacts. Guidance is required in order for Science to assess ecological impacts of 
SARA action plan effectively and consistently throughout the Department. 
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INTRODUCTION 

Simon Nadeau (coprésident) et Christie Whelan (coprésidente) ouvrent la séance, accueillent 
les participants et donnent un aperçu général du processus d’examen par les pairs du SCCS. 
Comme indiqué dans le cadre de référence (Annexe 1), la réunion visait à fournir des lignes 
directrices sur trois éléments du processus relatif aux espèces en péril : l'évaluation des 
menaces, l'évaluation des critères de risque écologique à l’appui des décisions relatives à 
l'inscription des espèces en péril, et le suivi des répercussions écologiques découlant de la 
mise en œuvre des plans d’action. Les participants et les observateurs se présentent lors d'un 
tour de table; les participants à la réunion comprennent le Secteur des sciences du MPO, 
Gestion des écosystèmes et des pêches du MPO et Politiques et services économiques du 
MPO ainsi que des participants externes d'Environnement Canada, de Parcs Canada et du 
COSEPAC (Annexe 2). Les présidents discutent du rôle des participants et des observateurs et 
précisent que seuls les participants sont invités à apporter leurs connaissances dans le 
processus. Les règles de base de la réunion sont examinées et tous les participants sont incités 
à contribuer à la réunion de manière constructive tout en recherchant un consensus. Les 
présidents examinent l'ordre du jour (Annexe 3) ainsi que le cadre de référence de la réunion. 
Ils désignent les rapporteurs pour chaque séance et confirment que les principaux documents 
de la réunion ont été communiqués aux participants aux fins d'examen deux semaines avant la 
séance. Les présidents examinent l'échéancier prévu pour la finalisation du compte rendu et de 
l'avis scientifique. 

ÉVALUATION DES MENACES 

EXPOSÉ – MENACES : DÉSIGNATION, ÉVALUATION, CATÉGORISATION ET 
CLASSEMENT PAR ORDRE DE PRIORITÉ  
Présentateur : Joe Crocker, Pêches et Océans Canada (Région de la capitale nationale) 

Résumé 
Le présentateur donne un aperçu des ateliers relatifs à l'évaluation du potentiel de 
rétablissement (ÉPR) qui se sont déroulés à Montréal (du 13 au 15 mars 2012) et à Winnipeg 
(les 7 et 8 juin 2012). Ces ateliers visaient à améliorer l'uniformité des ÉPR à l'échelle nationale 
en déterminant les lacunes des lignes directrices actuelles ainsi que les incohérences dans leur 
mise en œuvre. Dans le cadre de l'objectif de la réunion du SCCS, les principaux articles de la 
LEP ayant trait aux menaces et à la planification du rétablissement sont passés en revue et des 
suggestions sont présentées concernant les pratiques exemplaires relatives à l'élaboration des 
ÉPR. 

Discussion 
Un participant demande des éclaircissements sur la distinction entre menace réelle et menace 
actuelle. Les participants soulignent que le terme habitat essentiel doit être utilisé avec 
prudence dans les diapositives présentées puisque l'ÉPR ne vise pas à désigner l'habitat 
essentiel. La correction sera apportée afin que la phrase fasse référence à l'habitat susceptible 
d'être important pour l'espèce. Après cet échange, des préoccupations ont été soulevées quant 
au niveau de renseignements actuellement requis dans le cadre de référence de l'ÉPR et la 
charge de travail qui en découle pour le Secteur des sciences. Certaines des tâches sont 
plurisectorielles et reposent sur l'élaboration de scénarios de gestion. Cette préoccupation sera 
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prise en compte dans le cadre de la préparation de l'atelier de l'automne 2013 relatif aux 
directives sur les EPR afin de résumer et de clarifier ces dernières. 

EXPOSÉ – ÉVALUATION DES MENACES 
Présentateurs : Nick Mandrak et Lynn Bouvier, Pêches et Océans Canada (Région du Centre et 
de l'Arctique) 

Résumé 
Cette présentation vise à recommander des orientations pour l'évaluation des menaces qui 
pèsent sur la survie et le rétablissement des espèces au stade de l'ÉPR. On examine les 
directives ministérielles existantes, un aperçu des approches auxquelles les régions recourent 
actuellement ainsi que les outils d'évaluation des menaces. Des recommandations sont 
données en ce qui concerne la normalisation de la terminologie et l'approche normalisée en 
deux étapes de l'évaluation des menaces. Des exemples provenant de la Région du Centre et 
de l'Arctique sont donnés pour illustrer une approche à laquelle on peut avoir recours en 
matière de mesures d'atténuation et de dommages admissibles. Voir l'annexe 4 pour consulter 
les diapositives d'exposé. 

Discussion 
Cette partie de la réunion suscite une discussion tout au long de la présentation. L'accent est 
mis sur la clarification des termes et des concepts ainsi que sur l'élaboration de la directive 
ministérielle relative à l'évaluation des menaces.  

Terminologie normalisée 
La définition de Mettre en péril est revue pour devenir : mettre une espèce sauvage ou une 
population dans une situation où sa survie ou son rétablissement est compromis. 

Lorsque l'on envisage la probabilité que les menaces auront des répercussions sur la survie ou 
le rétablissement de l'espèce, il a été précisé qu'on ne doit aborder que la survie ou le 
rétablissement de l'espèce dans le programme de rétablissement. La distinction doit être 
énoncée clairement. Les participants conviennent d'utiliser la définition la plus récemment 
proposée par les trois ministères pour les termes survie et rétablissement. 

Un participant demande que l'on clarifie la différence entre les termes menace et facteur 
limitatif. Mandrak considère que le terme facteur limitatif est une définition biologique, alors que 
menace implique des facteurs anthropiques. Il note que la distinction doit être plus claire dans la 
directive. Les participants conviennent d'utiliser une version révisée de la définition du MPO 
(2010) du terme menace. La définition est revue afin d'inclure : une activité peut exacerber un 
processus naturel. La définition de facteur limitatif est revue pour comprendre l'adjectif « non 
anthropique ». 

Les participants conviennent d'utiliser une version révisée de la définition du MPO (2010) du 
terme dommages. La définition est modifiée comme suit : Résultat préjudiciable d'une activité 
au cours de laquelle un ou plusieurs événements réduisent la valeur adaptative (survie, 
reproduction, croissance, mouvement) des individus. Le présentateur précise que dommages 
acceptables fait référence à la décision en matière de gestion des risques, puisqu'un 
changement acceptable du taux de croissance est utilisé afin de définir quels seraient les 
dommages admissibles liés à un prélèvement. Il est précisé que la LEP ne définit pas le terme 
dommages admissibles; celui-ci a été adopté par Pêches et Océans Canada aux fins de 
délivrance de permis. On parvient à un consensus sur la définition du terme dommages 
admissibles pour l'avis scientifique. Par ailleurs, on note que le client de la Région du Centre et 
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de l'Arctique demande que l'on différencie les termes dommages chroniques et dommages 
temporaires afin de rendre compte des activités qui peuvent se produire une fois (temporaires) 
et de celles qui peuvent être continues (chroniques). Les définitions des termes dommages 
chroniques et dommages temporaires font l'objet d'un débat, mais afin de pouvoir aborder les 
autres points de la réunion, les participants conviennent que les déclinaisons du terme 
dommage ne seront pas définies dans l'avis scientifique, mais pourront être utilisées à la 
demande du client. Il est convenu que les déclinaisons de la définition du terme dommage 
seront examinées de nouveau lors des prochaines réunions d'ÉPR. 

La définition de séquence des effets sera modifiée afin de prendre en compte la définition 
existante utilisée par le Ministère. Lors de la discussion sur la définition de séquence des effets, 
on suggère que les directives nationales existantes (voir Coker, Ming et Mandrak, 2010) ainsi 
que le lexique commun relatif au terme séquence des effets soient intégrés dans la directive sur 
les ÉPR. Ce point est noté pour l'atelier de l'automne 2013 relatif aux directives sur les ÉPR. Un 
participant demande comment les séquences des effets prennent en compte les effets 
cumulatifs sachant qu'elles sont axées sur le niveau des activités. 

La définition du terme probabilité, telle qu'elle paraît dans l'avis scientifique, sera examinée aux 
fins d'intégration dans l'Outil d'évaluation des risques. 

Évaluation des menaces 
De longues discussions s'engagent sur les mérites de chacun des outils d'évaluation des 
menaces présentés au cours de l'exposé (le calculateur des menaces de l'UICN et du 
COSEPAC, le Cambridge Conservation Forum et l'outil d'évaluation des menaces affectant les 
poissons d'eau douce de la Colombie-Britannique). On aborde l'idée de l'uniformité à tous les 
étapes de la LEP; comme l'outil de l'UICN étant utilisé dans l'évaluation du COSEPAC, un 
participant souligne qu'il serait logique d'utiliser des éléments du même outil tout au long du 
processus de la LEP. Le rapport du Conservation Measures Partnership (2013) concernant les 
Normes Ouvertes pour la Protection de la Nature est évoqué comme étant un document utile 
pour l'évaluation des menaces. Toutefois, on précise que l'objet du débat n'est pas de 
recommander un outil particulier, mais d'établir des recommandations sur ce en quoi 
l'évaluation de menaces doit consister.  

Lors de l'identification d'éléments importants d’un outil d'évaluation de menaces, un participant 
propose l'idée d'une démarche à rebours pour tenir compte des détails qui sont requis tout au 
long du processus de rétablissement d’une espèce. Les participants conviennent que cette 
approche peut contribuer à définir le niveau de précision du Ministère pour l'ÉPR en ce qui 
concerne la description et le classement des menaces individuelles. 

Lors du débat concernant le défi que représente l'intégration des menaces générales, on se 
demande si les menaces ne pouvant être liées à une activité doivent figurer ou non dans le 
calculateur ou être simplement décrites dans la partie descriptive. Un participant de la Région 
du Centre et de l'Arctique mentionne que pour ces cas, ils aborderaient ces menaces dans la 
description. Puis, la discussion s'oriente vers le défi qui consiste à aborder les effets cumulatifs 
de multiples menaces. Un participant déclare, à ce sujet, qu'il est important de refléter les 
conséquences cumulatives des menaces dans l'évaluation de menaces afin de garantir leurs 
prises en compte à l'avenir. 

Un participant se porte volontaire pour la révision de la matrice du risque de la menace afin 
d'éviter le passage à une catégorie de risque supérieure lorsqu'on se déplace d'une cellule à 
une autre, en diagonale, à l'horizontale, ou à la verticale (c.-à-d. passer d'un risque faible à 
élevé en se déplaçant d'une cellule) (Annexe 5). Quatre matrices sont présentées : 3 sur 5, 
3 sur 4, 3 sur 3, et 4 sur 4. Les participants décident que des axes symétriques sont 

3 



 

nécessaires afin d'éviter la transition. Ils choisissent la matrice 4 sur 4, car elle décourage les 
utilisateurs de sélectionner, par défaut, la catégorie du milieu. Le groupe convient de valeurs de 
seuil de 10 %, 50 % et de 90 % pour la probabilité et de 10 %, 30 % et 70 % pour la gravité. On 
utilisera la moyenne comme valeur liée au risque, un participant ayant exprimé des 
préoccupations concernant le risque de subjectivité lié à l'utilisation de la valeur maximale. La 
catégorie « risque négligeable » est supprimée.  

Approche normalisée en deux étapes de l'évaluation des menaces 
Une approche normalisée en deux étapes de l'évaluation de menaces a été élaborée au niveau 
de la population ainsi qu’au niveau de l'espèce On aborde les possibilités permettant de faire 
une synthèse des évaluations au niveau des populations pour réaliser une évaluation au niveau 
de l'espèce. 

La période utilisée pour la probabilité sera établie dans l'avis scientifique afin de tenir compte de 
projets prévus dans l'avenir. Une période de 10 ans ou de 3 générations est approuvée.  

Les participants conviennent que la catégorie plutôt susceptible de se réaliser sera ajoutée au 
tableau de probabilité. Des modifications sont apportées conformément à la matrice révisée des 
menaces. Des seuils sont ajoutés au tableau. Une demande de précision est faite concernant la 
catégorie « inconnu » du tableau de probabilité; un consensus est obtenu pour inclure la 
catégorie réalisation de cette menace maintenant ou à l'avenir. On note qu'il faudrait instaurer 
une approche de précaution lors de la détermination de la catégorie appropriée à une espèce.  

Des seuils sont ajoutés au tableau indiquant les catégories de niveaux des répercussions; 
l'échelle a été adoptée de l'outil d'évaluation des menaces affectant les poissons d'eau douce 
de la Colombie-Britannique. La catégorie « risque négligeable » est supprimée. Un participant 
demande que la conjonction de coordination ou soit ajoutée entre les phrases des catégories. 

Les participants conviennent de retirer le terme preuve scientifique du tableau des certitudes 
causales afin que l'ensemble des sources de connaissances soit pris en compte, tel que les 
connaissances écologiques traditionnelles et les connaissances locales. Le terme productivité 
est remplacé par ou le danger pour sa survie ou son rétablissement. 

Menace historique est remplacé par menace passée dans le tableau de réalisation de la 
menace au niveau de la population.  

Un an est remplacé par dans les 10 prochaines années ou sur 3 générations, selon la période 
la plus courte dans le tableau relatif à la fréquence de la menace au niveau de la population. Un 
participant craint que l’échéancier révisé ne soit pas applicable aux poissons d'eau douce. 
Cependant, la Région du Centre et de l'Arctique utilise actuellement ce calendrier pour les 
espèces dont la durée de vie est courte. 

Limitée remplacera le titre de la catégorie négligeable dans le tableau sur l'étendue de la 
menace au niveau de la population pour plus de cohérence avec les valeurs numériques. On 
utilisera l'échelle de l'outil d'évaluation des menaces affectant les poissons d'eau douce de la 
Colombie-Britannique (c.-à-d. 10 %, 30 %, et 70 %).  

Les participants conviennent que la définition de la fréquence de la menace au niveau de la 
population sera revue afin d'inclure dans les 10 prochaines années ou sur 3 générations, selon 
la période la plus courte. Ils conviennent également de supprimer le terme répercussions.  

L'utilisation du niveau de risque le plus élevé afin de déterminer le risque de la menace au 
niveau de la population est retenue en tant qu'option préférée. On observe que l'on ne devrait 
pas présumer que les menaces sont les mêmes pour plusieurs populations lorsque l'on fait la 
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synthèse de celles-ci et et de leurs risques au niveau de l'espèce. Les différences au niveau de 
la population doivent être décrites s'il y a lieu.  

Les options proposées pour les synthèses de la réalisation de la menace et de la fréquence de 
la menace du niveau de la population pour réaliser des évaluations au niveau de l'espèce sont 
approuvées. 

Les participants débattent des options proposées afin de passer de l'étendue de la menace du 
niveau de la population à celui de l'espèce. Le mode, la médiane, la moyenne et la proportion 
de la zone d'occupation font l'objet de discussion. Il a été reconnu que l'utilisation de la 
proportion de la zone d'occupation peut s'avérer difficile dans la mesure où ces données ne 
sont pas uniformément disponibles. Un participant suggère d'utiliser la proportion des 
populations touchées par la menace (c.-à-d. si plus de 50 % des populations ont une étendue 
de la menace élevée au niveau de la population, alors l'étendue de la menace au niveau de 
l'espèce sera considérée comme généralisée alors qu'elle sera considérée comme localisée 
pour toute valeur inférieure). Toutefois, cette approche s'avère problématique lorsque les 
données relatives à l'abondance de la population ne sont pas disponibles. Un autre participant 
suggère alors d'utiliser la proportion de populations pour laquelle la menace est élevée ou très 
élevée dans la matrice des menaces afin de passer au niveau de l'espèce. Les participants 
expriment leurs préoccupations quant à cette suggestion dans la mesure où l'évaluation au 
niveau de l'espèce devrait examiner celle-ci dans son ensemble. Par contre, les décisions 
ministérielles sont prises au niveau de la population. On ne sait pas précisément quelle option 
est préférée.  

Le groupe convient d'utiliser l'approche normalisée en deux étapes de l'étendue de la menace 
au niveau de la population et à celui de l'espèce, à moins que le client ne demande qu'il en soit 
autrement. 

EXPOSÉ – OUTILS PROBABILISTES D'AIDE À LA PRISE DE DÉCISIONS POUR 
L'ÉVALUATION DES ESPÈCES ET LA PLANIFICATION DU RÉTABLISSEMENT 
Présentateur : Patrick Nantel, Parcs Canada (Région de la capitale nationale) 

Résumé 
On présente un aperçu des principaux avantages de l'utilisation du réseau bayésien pour 
l'évaluation des espèces et la planification du rétablissement. L'exemple du ginseng à cinq 
folioles est cité pour montrer comment le réseau bayésiens peut être utilisé pour évaluer les 
impacts d'éventuelles mesures de gestion sur les espèces.  

Discussion 

Une question est posée sur l'origine des valeurs de probabilité utilisées dans le tableau. On 
explique que les valeurs de probabilité reposent sur l'opinion de spécialistes, des données 
expérimentales ou des simulations modélisées. Lorsqu'on ne dispose pas de beaucoup de 
données pour une espèce, ce qui est le cas pour la plupart des espèces en péril, l'utilisateur 
peut utiliser une espèce de substitution dont le cycle de vie et les données démographiques 
sont similaires.  
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ÉVALUATION DES RISQUES ÉCOLOGIQUES POUR SOUTENIR  
LES DÉCISIONS D'INSCRIPTION DES ESPÈCES EN PÉRIL 

EXPOSÉ – ÉVALUATION DES RISQUES ÉCOLOGIQUES POUR SOUTENIR 
L'INSCRIPTION EN VERTU DE LA LEP 
Présentateur : Simon Nadeau, Pêches et Océans Canada (Région de la capitale nationale) 

Résumé 
On présente un aperçu de l'outil d'évaluation de risques écologiques. On précise que cette 
partie de la réunion n'a pas pour objet de modifier l'outil, mais de fournir une meilleure 
orientation quant à son utilisation. On présente un résumé du Cadre d'inscription fondé sur les 
risques, des questions soulevées par les régions, des catégories du Cadre d'inscription fondé 
sur les risques et des critères connexes, des sources de renseignements clés devant être 
utilisées pour alimenter l'outil ainsi que les avis proposés pour soutenir la directive. On examine 
également la communication de l'incertitude, la prévision du niveau d'impact et de probabilité 
ainsi que l'étendue des valeurs de risque. L'accent est mis sur l'importance de conserver les 
sources d'incertitude tout au long du processus pour garantir la transparence.  

Discussion 
Tout au long de la discussion, l'accent est mis sur l'examen des catégories de risque 
écologique, tout en gardant à l'esprit que seuls des changements mineurs peuvent être 
apportés à la formulation puisque l'outil a été conçu par le personnel de groupe responsable 
des politiques sur les espèces en péril. L'avis proposé est discuté et l'ensemble des 
changements apportés a fait l'objet du consensus du groupe.  

Les catégories Très élevé et Élevé du critère Écosystème et biodiversité, ainsi que la catégorie 
Moyen du critère Risque pour la population et risque de disparition de la planète font l’objet de 
changements mineurs de formulation. Dans un souci de respect du cadre de référence de la 
réunion, les participants conviennent que toute révision de la formulation de l'outil sera 
effectuée en marge de la réunion. 

Un participant demande si l'impact Faible de la catégorie Écosystème et biodiversité résulte des 
caractéristiques biologiques de l'espèce elle-même ou de la taille de sa population. Il est 
précisé que cette catégorie doit être considérée dans un contexte naturel; l'utilisateur doit tenir 
compte de l'importance de l'espèce pour l'écosystème et la diversité avant qu'elle ne soit en 
péril.  

Un participant évoque la difficulté d'évaluer à quelle catégorie Habitat et répartition les espèces 
qui sont à la limite de leur aire de répartition appartiennent. Ces espèces représentent un défi, 
car les menaces qui pèsent sur elles sont souvent liées à des évènements naturels. Le chabot 
des montagnes Rocheuses est cité à titre d'exemple. 

On demande aux participants de discuter des scénarios utilisés dans leur région pour alimenter 
l'outil d'évaluation de risques écologiques. Chaque région utilise les scénarios suivants : Non 
inscription de l'espèce en vertu de la LEP et mesures d'atténuation supplémentaires (statu quo); 
Inscription de l'espèce en vertu de la LEP avec toutes les interdictions; et Inscription de l'espèce 
en vertu de la LEP accompagnée d'exemptions et de dommages admissibles.  

Les participants se disent préoccupés que l'outil n'ait pas évolué de concert avec les 
changements apportés aux scénarios d'inscription et de non inscription de l'espèce en vertu de 
la LEP. Les participants demandent que le personnel responsable des politiques sur les 
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espèces en péril apporte des précisions, à l'avenir, sur les scénarios de gestion utilisés dans le 
cadre des recommandations d'inscription. 

Il est précisé que le principe de précaution s'applique aux deux scénarios (inscription ou non 
inscription de l'espèce en vertu de la LEP); toutefois, lors de l'évaluation d'un scénario 
impliquant une non inscription de l'espèce, il faut prendre le potentiel de risque le plus élevé 
comme hypothèse de départ.  

La discussion s'oriente ensuite vers l'avis proposé. Sauf indication contraire, un consensus a 
été obtenu concernant l'avis tel qu'il était suggéré. 

Dans l'avis : préciser les mesures de gestion associées à un scénario donné avant le début du 
processus d'ÉPR afin de permette la modélisation et fournir une base solide pour l'évaluation 
des risques, le terme mesures de gestion est remplacé par mesures d'atténuation afin d'éviter 
toute confusion. Certains participants font savoir que cela peut s'avérer irréaliste, car des 
renseignements provenant de l'ÉPR sont nécessaires pour la conception du scénario 
d'atténuation. Un participant suggère qu'il est nécessaire d'accepter l'hypothèse selon laquelle 
l'inscription de l'espèce en vertu de la LEP améliorera sa situation actuelle. 

Le groupe convient que l'outil ne prévoit pas de place pour l'énoncé d'hypothèses et craint que 
les renseignements se perdent une fois les données extraites de l'outil. Les participants 
reconnaissent les limites à cet égard; cependant l'avis suivant est revu pour tenir compte des 
hypothèses: énoncer l’incertitude et les hypothèses et les reporter à la fin du processus 
d'inscription.  

L'avis : lorsque les risques s'avèrent présenter des variations géographiques importantes, 
envisager de diviser l'évaluation des risques écologiques en conséquence est supprimé. 
Toutefois, un participant désapprouve cette décision, car les risques peuvent varier fortement 
en fonction de la géographie. Ce problème peut être résolu en ajoutant une plage de valeurs à 
l'outil. 

S'agissant des rôles et des responsabilités, en raison de la variabilité parmi les régions pour ce 
qui est de la personne à qui il incombe de remplir l'outil d'évaluation de risques écologiques, les 
participants conviennent qu'il est important de préciser comment l'outil a été conçu et qui a été 
impliqué à chaque étape. On suggère que le modèle soit modifié afin de comprendre une partie 
permettant d'indiquer le responsable, le soutien et les secteurs. L'accent est mis sur la 
nécessite de discuter du tableau final avec une équipe plurisectorielle constituée dans chaque 
région pour une espèce donnée. Pour tenir compte de ces suggestions, les ajouts suivants sont 
apportés concernant les rôles et les responsabilités. Le tableau de critères de risque écologique 
doit être rempli avec les données de tous les secteurs concernés, notamment le secteur des 
Sciences, sous la direction de la Division de la gestion des espèces en péril. La participation 
des personnes devrait être reconnue dans l'outil. Si le rôle du secteur des Sciences va au-delà 
de la confirmation de l'interprétation des renseignements examinés par les pairs, et si d'autres 
avis scientifiques sont requis, il faudra suivre un processus plus officiel de consultation 
scientifique.  

En outre, un participant suggère qu'il serait utile d'effectuer un essai de l'outil avec des espèces 
échantillon afin de définir si les résultats sont uniformes entre les différents utilisateurs.  

On note que l'ÉPR ne fournit pas l'ensemble des renseignements requis pour alimenter l'outil. 
Par conséquent, l'ÉPR doit indiquer pourquoi certains renseignements sont exclus. Ce point 
sera ajouté au cadre de référence de l'ÉPR. 
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Les points suivants sont soulignés en tant que suggestions informelles pour les prochaines 
étapes :  

• Le groupe responsable des politiques relative à la LEP abordera avec la haute direction les 
préoccupations liées à la politique dans le cadre de l'outil d'évaluation des risques. Il existe 
un consensus sur l'utilité d'un atelier national pour terminer les lignes directrices relatives à 
l'inscription, ou, à tout le moins, des commentaires devraient être recueillis auprès de 
groupes de travail régionaux afin d’aborder les problèmes concernant l'outil qui vont au-delà 
de la portée scientifique. En outre, les participants veulent des précisions sur les scénarios 
de gestion utilisés dans le cadre des recommandations d'inscription. Le scénario de non 
inscription d'une espèce en vertu de la LEP est destiné à être utilisé comme solution de 
statu quo, toutefois des mesures d'atténuation sont souvent ajoutées à ce scénario, ce qui 
compromet les avantages découlant de l'inscription d'une espèce en vertu de la LEP. 

• Les régions fourniront un tableau d'évaluation des risques écologiques exemplaire rempli 
pouvant être diffusé en accompagnement de l'orientation.  

SUIVI DES RÉPERCUSSIONS ÉCOLOGIQUES DES PLANS D'ACTION 

EXPOSÉ – SUIVI DES RÉPERCUSSIONS ÉCOLOGIQUES DES PLANS D'ACTION 
(ARTICLE 55 DE LA LEP) 
Présentatrice : Justine Mannion, Pêches et Océans Canada (Région de la capitale nationale) 

Résumé 
On présente le document de travail : Loi sur les espèces en péril, L.C. 2002, ch.29, art.55 : Suivi 
des répercussions écologiques des plans d'action (Annexe 6). Aux termes de l'article 55 de la 
LEP, Pêches et Océans Canada a l'obligation légale d'évaluer les répercussions écologiques 
des plans d'action cinq ans après leur approbation. Le Ministère est également tenu d'établir un 
rapport à cet égard. Une attention particulière est apportée à l'étendue des répercussions 
écologiques ainsi qu'au manque d'orientation de cet article de la Loi. On présente des 
recommandations sur la manière de satisfaire à cette exigence de la LEP. 

Discussion 
La discussion relative à l'article 55 de la LEP a principalement porté sur deux points : La 
manière de définir la portée des répercussions écologiques ainsi que l'utilisation des données 
provenant des programmes de suivi existants.  

L'intention à l'origine de l'article 55 de la LEP n'est pas de limiter le suivi aux espèces ciblées, 
mais de souligner les avantages de la LEP, notamment les avantages écologiques dépassant 
les espèces ciblées. Toutefois, les participants notent qu'il sera difficile de suivre les 
répercussions écologiques au-delà des espèces ciblées en raison des fonds et des ressources 
limités pouvant être consacrés à l'établissement de programmes de surveillance ainsi qu'au 
manque de données de référence à partir desquelles détecter les modifications. On fait valoir à 
l'inverse que, si les ressources permettant d'entreprendre des études de surveillance 
approfondies ne sont pas disponibles, le Ministère doit utiliser les meilleures données 
disponibles provenant des programmes de suivi existants, de sources ayant fait l'objet d'un 
examen par des pairs et de l'opinion de spécialistes afin de déceler les répercussions 
écologiques. À cet effet, les participants suggèrent que les répercussions écologiques 
éventuelles ainsi que toute lacune connexe dans les connaissances doivent être déterminées à 
l'avance, par exemple au stade de l'ÉPR. Les indicateurs de la Stratégie fédérale de 
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développement durable sont cités comme exemple d'un ensemble de données existant. On 
mentionne également les plans de rétablissement des écosystèmes en tant que source de 
données qui vont au-delà des espèces ciblées.  

Les participants craignent que l'établissement de rapport sur les répercussions écologiques cinq 
ans après la mise en œuvre du plan d'action ne laisse pas suffisamment de temps pour 
détecter des modifications au niveau de l'espèce ou de l'écosystème. En réponse, on suggère 
de suivre les menaces à partir desquelles des déductions pourraient être établies concernant 
les conséquences de l'élimination des menaces sur d'autres espèces et facteurs de 
l'écosystème. On aborde également la difficulté à saisir le lien direct entre la mesure et les 
répercussions écologiques potentielles. 

Le manque de ressources afin de suivre efficacement les répercussions écologiques est 
identifié comme un défi possible pour le respect de l’exigence juridique de l'article 55 de la LEP. 
Les participants discutent de la possibilité d'utiliser des données existantes en tant qu'indicateur 
pour le suivi au niveau de l'écosystème avant de réclamer des fonds supplémentaires pour de 
nouvelles études de suivi. On cite comme exemple l'utilisation des taux d'enchevêtrement pour 
les espèces de baleines d'une même zone. Les participants conviennent que la possibilité 
d'utiliser des données provenant d'études de suivi existantes doit être indiquée bien avant 
l'exigence de préparation d’un rapport, de manière à ce que le besoin d'études de suivi 
supplémentaires soit décidé en conséquence.  

Il est convenu que le rapport quinquennal doit recenser l'ensemble des répercussions 
écologiques positives pouvant découler du plan d'action. Toutes répercussions négatives 
potentielles prévues doivent être définies bien avant le plan quinquennal, de préférence dans le 
plan d’action. Aucun consensus n'est atteint sur l'étendue des répercussions écologiques 
devant faire l'objet d'un rapport, mail il est convenu qu'elle doit aller au-delà des espèces 
ciblées.  

On discute de la suggestion d'orientation relative au respect de l'article 55 de la LEP qui, sauf 
indication contraire, est approuvée.  

Dans l'orientation, si les mesures proposées risquent d'avoir des répercussions négatives sur 
les espèces non ciblées, les communautés ou les processus écologiques, le Ministère doit 
identifier ces répercussions potentielles, ainsi que les études de suivi appropriées, dans le 
tableau de mise en œuvre du plan d'action, les termes répercussions négatives sont remplacés 
par répercussions négatives potentielles.  

L'orientation, les activités de suivi identifiées dans le plan d'action seront entreprises et 
financées en temps voulu afin que les résultats soient disponibles pour le rapport quinquennal 
relatif au plan d’action est supprimé puis révisé comme suit : les données de suivi existantes et 
accessibles doivent être utilisées dans la mesure du possible, et des ressources 
supplémentaires ne seront demandées pour de nouveaux efforts de surveillance que lorsque 
cela est nécessaire, de telle manière que les meilleures données de surveillance disponibles 
seront prises en compte avant toute demande de financement supplémentaire.  

Un participant suggère une approche structurée basé sur le procédé afin de respecter les 
exigences de l'article 55 de la LEP. Il est entendu que ces points seront inclus dans l'avis 
scientifique. 
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ANNEXE 1 : CADRE DE RÉFÉRENCE 

Évaluation des menaces, des risques écologiques et des impacts écologiques 
Examen national par les pairs 
Du 29 au 31 mai 2013 
Ottawa (Ontario) 
Coprésidents : Christie Whelan et Simon Nadeau 

Contexte 
Le ministre des Pêches et des Océans est le ministre responsable des espèces aquatiques en 
vertu de la Loi sur les espèces en péril (LEP). Il y a trois éléments distincts du processus relatif 
aux espèces en péril qui tireraient profit d'un examen par les pairs. La présente réunion 
d'examen vise à fournir des avis scientifiques sur ces éléments. 

1. Menaces – En ce qui concerne les espèces évaluées comme étant en voie de 
disparition, disparues du pays ou menacées par le Comité sur la situation des espèces 
en péril au Canada (COSEPAC), l'évaluation et l'établissement de l'ordre des priorités 
des menaces qui pèsent sur la survie et le rétablissement des espèces doivent être 
fournis dans l'évaluation du potentiel de rétablissement (EPR). Celle-ci fournit des avis 
scientifiques au Ministère afin de faciliter l'élaboration des décisions relatives à 
l'inscription, des programmes de rétablissement et des plans d'action. Des lignes 
directrices sur la façon de décrire les menaces et d'établir l'ordre de priorité de celles-ci 
de façon uniforme et normalisée sont nécessaires. 

2. Risques écologiques – Les critères de risque écologique font partie du cadre 
d'inscription basé sur le risque élaboré pour faciliter la prise des décisions relatives à 
l'inscription des espèces évaluées comme étant en péril par le COSEPAC. Des lignes 
directrices sur la façon d'appliquer les critères de risque écologique de manière uniforme 
dans l'ensemble de Pêches et Océans Canada (MPO) sont nécessaires. 

3. Impacts écologiques – Le Ministère est légalement tenu de mener une évaluation et de 
rendre compte des impacts écologiques figurant dans les plans d'action (article 55 de la 
LEP) cinq ans après l'approbation du plan. Le Ministère commence à recevoir des plans 
d'action à examiner. Dans la plupart de ces derniers, l'approche utilisée pour l'évaluation 
des impacts écologiques est inadéquate. Des lignes directrices sont nécessaires pour 
que le secteur des Sciences soit en mesure d'évaluer les impacts écologiques indiqués 
dans les plans d'action de la LEP efficacement et de façon uniforme dans l'ensemble du 
MPO. 

Objectifs  

1. Menaces  
o Revoir les lignes directrices actuelles relatives aux menaces visées par le 

processus d'évaluation du potentiel de rétablissement. 
o Revoir les outils disponibles pour évaluer, classer et hiérarchiser les menaces 

pesant sur la survie et le rétablissement des espèces, entre autres : le 
calculateur des menaces de Natureserve/l’UICN et le tableur sur les menaces du 
ministère de l'Environnement de la Colombie-Britannique. 

o Décrire dans les EPR les meilleures pratiques pour faire face aux menaces 
pesant sur la survie et le rétablissement des espèces. 
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2. Risques écologiques 
o Revoir les directives révisées relatives à l'outil d'évaluation des critères de risque 

écologique et les exemples pour lesquels l'évaluation des risques écologiques a 
été utilisée par les diverses régions. 

o Fournir des conseils sur la façon d'appliquer les critères de risque écologique 
efficacement et de façon uniforme dans l'ensemble du MPO.  

3. Impacts écologiques 
o Revoir la façon d'évaluer les impacts écologiques figurant dans les plans d'action 

proposée par le MPO. 
o Fournir des recommandations pour le que MPO évalue de façon pragmatique les 

impacts écologiques figurant dans les plans d'action. 

Publications prévues 

• Compte rendu 
• Avis scientifique 

Participation 

• Secteur des Sciences du MPO  
• Gestion des écosystèmes et des pêches du MPO  
• Direction des politiques et des services économiques du MPO 
• Environnement Canada 
• Parcs Canada  

  

12 



 

ANNEXE 2 : PARTICIPANTS À LA RÉUNION 

Pêches et Océans Canada 

Nom Organisation 
Nadeau, Simon 
(président) 

Secteur des sciences (Région de la capitale nationale) 

Whelan, Christie 
(présidente) 

Secteur des sciences (Région de la capitale nationale) 

Bouchard, Nicole Direction du Programme des espèces en péril (Région du Québec) 
Bouvier, Lynn Secteur des sciences (Région du Centre et de l'Arctique) 
Bradford, Mike Secteur des Sciences (Région du Pacifique) 
Crocker, Joe Direction du Programme des espèces en péril (Région de la capitale 

nationale) 
Curtis, Janelle Secteur des Sciences (Région du Pacifique) 
Curtis, Martyn Direction régionale du programme de la LEP (Région du Centre et de 

l'Arctique) 
Giangioppi, Martine Océans et sciences (Région de la capitale nationale) 
Harris, Lei Secteur des sciences (Région des Maritimes) 
Kenyon, Robyn Direction régionale du programme de la LEP (Région du Pacifique) 
Kling, Ashley (Rapporteur) Direction du Programme des espèces en péril (Région de la capitale 

nationale) 
Koops, Marten Secteur des sciences (Région du Centre et de l'Arctique) 
Landry, Melissa Secteur de la gestion des écosystèmes et des pêches (Région de la 

capitale nationale) 
Lanteigne, Marc Secteur des sciences (Golfe) 
MacConnachie, Sean Secteur des Sciences (Région du Pacifique) 
Mandrak, Nick Secteur des sciences (Région du Centre et de l'Arctique) 
Mannion, Justine 
(Rapporteur) 

Secteur des sciences (Région de la capitale nationale)  

Poliquin, Andre Direction du Programme des espèces en péril (Région de la capitale 
nationale) 

Prasad, Kalpana Politique sur les espèces en péril (Région de la capitale nationale) 
Robichaud, Lisa Secteur de la gestion des écosystèmes et des pêches (Région de la 

capitale nationale) 
Shaw, Jennifer 
(Rapporteur) 

Secteur des sciences (Région de la capitale nationale)  

Simpson, Mark Secteur des sciences (Région de Terre-Neuve-et-Labrador) 
Smith, Darlene Secrétariat canadien de consultation scientifique (Région de la capitale 

nationale) 
Spence, Koren Direction régionale du programme de la LEP (Région des Maritimes) 
Stalberg, Heather Direction régionale du programme de la LEP (Région du Pacifique) 
Ziai, Chad Secteur de la gestion des écosystèmes et des pêches (Région de la 

capitale nationale) 

Participants externes 

Nom Organisation 
Dunford, Wendy Environnement Canada 
Nantel, Patrick Parcs Canada 
Ray, Justina COSEPAC  
Seburn, Carolyn Environnement Canada 
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Observateurs de Pêches et Océans Canada 

Nom Organisation 
Chiu, Scott Direction du Programme des espèces en péril (Région de la capitale 

nationale) 
Keatley, Bronwyn Politique sur l'habitat (Région de la capitale nationale) 
Magnusson, Gisele Politique sur les espèces en péril (Région de la capitale nationale)  
Makkay, Kristina Politique sur les espèces en péril (Région de la capitale nationale)  
Simmons, Wendy Direction du Programme des espèces en péril (Région de la capitale 

nationale) 
Woodward, Laura Politique sur les espèces en péril (Région de la capitale nationale)  
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ANNEXE 3 : ORDRE DU JOUR DE LA RÉUNION 

Évaluation des menaces, des risques écologiques et des impacts écologiques 
Réunion nationale du Secrétariat canadien de consultation scientifique (SCCS) 

Du 29 au 31 mai 2013, Salle Ontario, hôtel Lord Elgin, Ottawa (Ontario) 

Coprésidents : Simon Nadeau et Christie Whelan 

Mercredi 29 mai 2013 

Heure Objet 

9 h Mot d'ouverture, présentations et aperçu de la première journée (Simon Nadeau) 

9 h 15 Introduction - Évaluer les menaces (exposé : Joe Crocker, MPO) 

9 h 30 Évaluation des menaces (exposé : Nick Mandrak, MPO) 

10 h 30 Pause 

10 h 45 Discussion – Évaluation des menaces  

11 h 40 Outils probabilistes d'aide à la prise de décisions pour l'évaluation des espèces et la 
planification du rétablissement (Exposé : Patrick Nantel, Agence Parcs Canada) 

12 h Dîner (non fourni) 

13 h Discussion – Évaluation des menaces  

15 h Pause 

15 h 15 Discussion – Évaluation des menaces  

Formulation de l'avis scientifique - Évaluation des menaces 

17 h Levée de la séance 
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Jeudi 30 mai 2013 

Heure Objet 

9 h Retour sur la première journée et aperçu de la deuxième journée (Christie Whelan) 

9 h 15 Formulation de l'avis scientifique - Évaluation des menaces 

10 h 30 Pause 

10 h 45 Évaluation de risques écologiques (exposé : Simon Nadeau) 

11 h Discussion – Évaluation de risques écologiques  

12 h Dîner (non fourni) 

13 h Discussion – Évaluation de risques écologiques  

15 h Pause 

15 h 15 Formulation de l'avis scientifique - Évaluation de risques écologiques 

17 h Levée de la séance  

Vendredi 31 mai 2013 

Heure Objet 

8 h 30 Retour sur la deuxième journée et aperçu de la troisième journée (Simon Nadeau et 
Christie Whelan) 

8 h 45 Évaluation des répercussions écologiques (exposé : Justine Mannion, MPO) 

9 h Discussion – Évaluation des répercussions écologiques  

10 h 30 Pause 

10 h 45 Formulation de l'avis scientifique - Évaluation des répercussions écologiques  

12 h Levée de la séance 
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ANNEXE 4 : EXPOSÉ – ÉVALUATION DES MENACES 
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ANNEXE 5 : FIGURE – MATRICE DU RISQUE DE LA MENACE 

  Niveau des répercussions 
  Faible Moyenne Élevée Extrême 

Pr
ob

ab
ilit

é 
de

 
ré

al
is

at
io

n 

Connue 
Très faible Faible  Moyen Élevé 

Susceptible de se réaliser 
Très faible Faible  Moyen Élevé 

Peu probable 
Très faible Très faible  Faible  Moyen 

Faible 
Très faible Très faible Faible Moyen 

 

Les catégories de risques sont établies en fonction : 

1. des seuils des limites; 
2. des valeurs moyennes des catégories; 
3. de l'uniformité, c.-à-d. un mouvement horizontal ou vertical dans la matrice n'entraîne un 

déplacement du risque que d'une seule catégorie; 
4. de l'entre-deux, c.-à-d. un mouvement en diagonale dans la matrice n'entraîne un déplacement 

du risque que d'une seule catégorie. 

Les seuils de risque qui en découlent sont de 5 % et de 30 %. 
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ANNEXE 6: DOCUMENT DE TRAVAIL –  
SUIVI DES RÉPERCUSSIONS ÉCOLOGIQUES DES PLANS D’ACTION 

Loi sur les espèces en péril, L.C. 2002, ch.29, art.55, Suivi des répercussions écologiques des plans 
d'action 

Réunion du SCCS : Évaluation des menaces, des risques écologiques et des répercussions 
écologiques 

Introduction 
Le présent document de travail a été rédigé pour la réunion du SCCS : Évaluation des menaces, des 
risques écologiques et des répercussions écologiques. Ce document vise à fournir des renseignements 
généraux afin de faciliter les discussions relatives à l'évaluation des répercussions écologiques des 
plans d’action. Il appuiera l'élaboration d'un document d'orientation national afin de garantir que 
l'article 55 de la LEP est appliqué de manière uniforme et efficace dans tout le Ministère. 

Suivi des répercussions écologiques des plans d'action (article 55 de la LEP) 
Loi sur les espèces en péril (L.C. 2002, ch. 29., art. 55) 
(55) Cinq ans après la mise du plan d’action dans le registre, il incombe au ministre 
compétent d’assurer le suivi de sa mise en œuvre et des progrès réalisés en vue de 
l’atteinte de ses objectifs. Il l’évalue et établit un rapport, notamment sur ses répercussions 
écologiques et socioéconomiques. Il met une copie de son rapport dans le registre. 

L'article tel qu'il figurait, à l'origine, dans le projet de loi C-5 soumis par le gouvernement et déposé le 
1er novembre 2001 lors de la première session de la 37e législature énonçait : 

« 55. Cinq ans après la mise du plan d'action dans le registre, il incombe au ministre compétent 
d'assurer le suivi de sa mise en œuvre. Il l'évalue et établit un rapport, notamment sur ses 
répercussions socio-économiques. Il met une copie de son rapport dans le registre ». 

Un amendement a été proposé par Bernard Bigras du Bloc Québécois afin que soit incluse dans le 
rapport une évaluation des répercussions environnementales (« On souhaiterait inclure dans ce rapport 
l'évaluation des répercussions environnementales »…). L'amendement a fait l'objet d'un sous-
amendement pour changer l'adjectif « environnemental » en « écologique » avant l'adoption de 
l'amendement. La justification était que l'adjectif « écologique » se rapportant plus particulièrement à la 
nature permettait d'équilibrer « le suivi des répercussions socio-économiques » qui faisait plus 
référence à l'homme. L'article modifié est devenu l'article 55 et a été promulgué en 2003 avec 
l'ensemble des autres articles de la LEP. 

Ainsi en vertu de l'article 55 de la LEP, Pêches et Océans Canada a l'obligation légale d'évaluer les 
répercussions écologiques d'un plan d'action cinq ans après son approbation et d’établir un rapport à 
cet égard. Cet article de la Loi n'a pas encore été abordé, car le premier rapport quinquennal ne sera 
pas requis avant 2017.1 

Les répercussions écologiques peuvent être définis comme étant « toute modification de la structure et 
de la fonction des écosystèmes » (Agence de protection de l'environnement des États-Unis, 1994). En 
outre, Treweek (1999) définit l'évaluation des répercussions écologiques comme étant « le processus 
d'identification, de quantification et d'évaluation des répercussions potentiels d'actions définies sur les 
écosystèmes ou leurs composantes ». L'évaluation des répercussions écologiques peut être limitée 
aux espèces, à leurs habitats immédiats ou aux catégories générales de ressources naturelles (Agence 

1 Pêches et Océans Canada a achevé le premier plan d'action en 2012 et celui-ci portait sur l'ormeau nordique. 
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de protection de l'environnement des États-Unis, 1994) ou peut être plus large afin de tenir compte 
d'autres aspects des écosystèmes ainsi que de menaces pesant sur les espèces. 

Le modèle triministériel de plans d’action comporte une section qui se veut utile pour le respect des 
exigences en matière de rapport quinquennal visées par l'article 55 de la LEP2. Cette section, intitulée 
Mesure des progrès, invite l'utilisateur à insérer la phrase suivante en vue de la mise en œuvre de 
l'article 55 de la Loi :  

« Un rapport sur les répercussions écologiques et socioéconomiques du plan d'action (en 
vertu de l'article 55 de la LEP sera produit par l'évaluation des résultats du suivi du 
rétablissement de l'espèce et de sa viabilité à long terme et par l'évaluation de la mise en 
œuvre du plan d'action ». 

Cependant, vu la nature générale de la phrase ci-dessus et le fait que la notion des répercussions 
écologiques dépasse l'espèce ciblée, une orientation claire est requise pour élaborer un mécanisme 
précis et efficace de planification du suivi des répercussions écologiques, dans le cadre du processus 
d'élaboration du plan d'action. Afin d'établir un lien entre les exigences du processus relatif aux 
espèces en péril, il pourrait être utile d'aborder des aspects de l'article 55 de la LEP dans le cadre de 
l'évaluation environnementale stratégique (EES) du programme de rétablissement. L'EES examine les 
répercussions des mesures de rétablissement sur les espèces non ciblées et l'environnement et 
pourrait être utilisé pour évaluer les répercussions écologiques potentielles en vue des exigences en 
matière de rapport quinquennal de l'article 55 de la LEP.  

D'autres lois relatives aux espèces en péril ont été consultées pour tenter de trouver des exigences 
similaires en matière de suivi et de rapport pouvant servir d'orientation pour la discussion3. La plupart 
des lois exigent l'établissement de rapports quinquennaux sur les progrès en matière de rétablissement 
de l'espèce et comportent souvent une partie sur les avantages indirects pour d’autres espèces 
pouvant résulter des objectifs de rétablissement proposés. Cela est similaire à la section du modèle de 
programme de rétablissement de la LEP intitulée « Effets sur l'environnement et sur les espèces non 
ciblées »4. Toutefois, aucune des lois ne comportait d'exigences de suivi des répercussions 
écologiques des mesures de rétablissement. De même, à l'exception d'un plan d'action du Nouveau-
Brunswick, aucun plan de rétablissement ou plan d’action connexes ne comportaient ce type 
d'exigence. Le programme de rétablissement/plan d'action conjoint du Nouveau-Brunswick relatif au 
satyre fauve des Maritimes établit une liste des répercussions écologiques potentielles des mesures de 
rétablissement; ces répercussions écologiques mettent l'accent sur d'autres espèces rares ainsi que 
sur des espèces non ciblées qui se trouvent dans l'écosystème. Cette section n'est cependant pas 

2 Le modèle triministériel de plans d'action fait partie de la série de plans d’action concernant les espèces en péril et est 
disponible sur le site intranet du Programme sur les espèces en péril – Documents d’orientation et modèles. 
3 Lois incluses : Wildlife Act de l'Alberta (Règlement 143/1997 de l'Alberta); Loi sur la faune de la Saskatchewan (LS 1998, ch. 
W-13.12); Lois sur les espèces en voie de disparition du Manitoba (CPLM ch. E111); Loi sur la conservation de la faune du 
Manitoba (CPLM ch. W130); Loi sur les espèces en voie de disparition de l'Ontario (LO 2007, ch. 6); Loi sur les espèces 
menacées ou vulnérables du Québec (RLRQ, ch. E-12.01); Loi sur les espèces menacées d'extinction du Nouveau-Brunswick 
(Règl du N-B 96-26); Wildlife Conservation Act de l'Île-du-Prince-Édouard (RSPEI 1988, ch. W-4.1); Endangered Species Act 
de Nouvelle-Écosse (SNS 1998, ch. 11); Endangered Species Act de Terre-Neuve-et-Labrador (SNL 2001, ch. E-10.1); Loi 
sur la faune du Yukon (LRY 2002, ch. 229); Lois sur les espèces en péril des Territoires du Nord-Ouest (LTN 2009, ch. 16); 
Loi sur la faune et la flore du Nunavut (LNu 2003, ch. 26); Endangered Species Act des Étas-Unis (16 U.S.C. 1531-1544, 87 
Stat. 884); Directive du Conseil concernant la conservation des habitats naturels ainsi que de la faune et de la flore sauvages 
de l'Union européenne (92/43/CEE); Wildlife and Countryside Act du Royaume-Uni (1981 ch. 69); Environment Protection and 
Biodiversity Conservation Act d'Australie (Act No. 91 of 1999); Threatened Species Conservation Act de la Nouvelle-Galles du 
Sud (1995 No.101). 
4 Le modèle triministériel de programmes de rétablissement fait partie de la série de programmes de rétablissement 
concernant les espèces en péril et est disponible sur le site intranet du Programme sur les espèces en péril – Documents 
d’orientation et modèles. 
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requise en vertu de la Loi sur les espèces en péril du Nouveau-Brunswick. Le tableau du programme 
de rétablissement/plan d’action conjoint relatif au satyre fauve des Maritimes se trouve dans le 
tableau 1. 

Prochaines étapes 
Bien que peu de renseignements soient disponibles pour appuyer la discussion relative à l'article 55 de 
la LEP, on s'attend à ce que les discussions avec les participants à la réunion permettent de proposer 
des méthodes de détermination et de suivi des répercussions écologiques et contribuent à élaborer 
une orientation et à définir une approche nationale. 

Éléments du processus possibles : 
1. Le suivi des répercussions écologiques doit être défini aussi bien au stade de l'évaluation du 

potentiel de rétablissement (ÉPR) que de celui de la planification du rétablissement grâce aux 
éléments suivants : 

a. Identification et prévision des répercussions écologiques potentielles – Doit-on inclure à 
la fois les répercussions positives et les répercussions négatives? 

b. Identification de la portée et de l'ampleur des efforts de suivi; 

c. Identification des efforts de suivi environnemental existants dans l'aire occupée par 
l'espèce; 

d. Identification des propositions de nouveaux efforts de suivi dans le cadre de ce 
processus et d’autres programmes de rétablissement/plans d’action pour l'ensemble des 
espèces en péril dans l'aire occupée par l'espèce; 

e. Évaluation de la possibilité que ces données satisfassent à l'exigence de l'article 55 de 
la LEP; 

f. Évaluation de la force potentielle du rapport entre une mesure de rétablissement 
particulière adoptée et une répercussion écologie donnée; 

g. Sélection d'un sous-ensemble d'indicateurs potentiels. 

Éléments à prendre en compte lors de la détermination de la portée du suivi des répercussions 
écologiques : 

• Interactions des espèces (p. ex. prédateur-proie, hôte-parasite, mutualisme, 
concurrence, espèces exotiques, etc.); 

• Espèces en péril cooccurrentes et affectées par des menaces similaires; 
• Espèces en péril cooccurrentes, mais ayant des exigences écologiques divergentes; 
• La diversité et l’ampleur des menaces ayant des répercussions sur la biodiversité dans 

l'aire occupée par l'espèce ciblée; 
• La proportion des bassins versants ou des écosystèmes affectés par les mesures 

entreprises. 

2. Si les mesures proposées auront des répercussions négatives sur les espèces non ciblées, les 
communautés ou les processus écologiques, le Ministère doit identifier ces répercussions 
potentielles, ainsi que les études de suivi appropriées, dans le tableau de mise en œuvre du plan 
d'action. 

3. Les activités de suivi identifiées dans le plan d'action seront entreprises et financées en temps 
voulu afin que les résultats soient disponibles pour le rapport quinquennal relatif au plan d'action.  

4. L'accès aux données de suivi existantes ainsi que leur analyse auront lieu en temps voulu afin que 
les résultats soient disponibles pour le rapport quinquennal relatif au plan d'action. 
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5. Les répercussions écologiques résultant de la mise en œuvre du plan d'action seront signalés 
dans le rapport quinquennal en indiquant les mesures prises destinées à avoir une incidence sur 
l'environnement (p. ex. réduction de la menace), en documentant les répercussions écologiques 
au moyen d'indicateurs retenus (réduction de la menace, abondance de différentes espèces en 
péril, paramètres de chimie de l'eau, etc.) et en décrivant la force du rapport entre le résultat, le cas 
échéant, et la mesure ou le groupe de mesures entreprises. Il convient de noter qu'il sera difficile à 
déterminer le lien direct entre la mesure et les répercussions écologiques potentielles. De 
nombreux individus et groupes contribuent au rétablissent des espèces en péril au Canada, et par 
conséquent, il se peut qu’il ne soit pas toujours possible de déterminer comment Pêches et 
Océans Canada a pu jouer un rôle déterminant dans l'atteinte des résultats. 

Ouvrages cités 
Équipe de rétablissement du satyre fauve des Maritimes au Nouveau-Brunswick. (2005). Stratégie de 

rétablissement et plan d’action pour le satyre fauve des Maritimes (Coenonympha nipisiquit) au 
Nouveau-Brunswick. Ministère des Ressources naturelles du Nouveau-Brunswick, Fredericton 
(Nouveau-Brunswick) 

Treweek, Jo. (1999). Ecological Assessment. Oxford : Blackwell Science. 

United States Environmental Protection Agency (EPA), Office of Federal Activities. (1994). Evaluation 
of Ecological Impacts from Highway Development. (Numéro de rapport : EPA 300-B-94-006). 
Washington, D.C. 
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Tableau 1: Stratégie de rétablissement et plan d'action pour le satyre fauve des Maritimes : Coûts et bénéfices 
des actions de rétablissement proposées pour le satyre fauve des Maritimes au Nouveau-Brunswick. (Équipe de 
rétablissement du satyre fauve des Maritimes au Nouveau-Brunswick, 2005). 

Activité Gain Potentiel Coût Direct Impact potentiel 
socioéconomique 

Impact potentiel 
écologique 

1.0 Surveillance et Évaluation 

1.1 Étude exhaustive d’habitat 
potentiel 

Détection de sites 
inconnus 

Modéré; 
1 fois 

Impact potentiel 
négatif sur les 
activités des 
propriétaires aux 
nouveaux sites 

- 

1.2 Suivi d’abondance aux 
sites existants 

Données 
essentielles : une 
mesure de succès 
du plan 

Modéré; 
annuel 

- - 

1.3 Investigation du protocole 
du programme de contrôle de 
moustiques 

Clarification de 
l’existence de 
menaces potentielles 

Faible; 1 fois - Pourrait 
bénéficier 
d’autres 
invertébrés rares 

1.4 Évaluation de risque du 
contrôle de moustiques sur le 
satyre fauve des Maritimes 

Identification de 
l’impact et de 
l’étendue de la 
menace 

Faible; 1 fois - Pourrait 
bénéficier 
d’autres 
invertébrés rares 

1.5 Évaluation de présence de 
pesticides et d’agents 
mouillants aux sites du satyre 
fauve des Maritimes 

Clarification de 
l’existence de 
menaces potentielles 

Modéré; 1 
fois 

- Pourrait 
bénéficier 
d’autres 
invertébrés rares 

1.6 Évaluation d’impact des 
pesticides et d’agents 
mouillants sur le satyre fauve 
des Maritimes 

Identification de 
l’impact et de 
l’étendue de la 
menace 

Faible – 
Modéré; 1 
fois 

Dans le cas de 
vérification d'un 
impact des eaux 
d'égout, les coûts 
potentiels des 
actions pour 
améliorer le 
système de 
traitement. 

Pourrait 
bénéficier 
d’autres 
invertébrés rares 
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Activité Gain Potentiel Coût 
Direct 

Impact potentiel 
socioéconomique 

Impact potentiel 
écologique 

2.0 Gestion environnementale et sensibilisation 

2.1 Sensibilisation des 
propriétaires 

Potentiel d’intendance Élevé; 
plusieurs 
années 

- - 

2.2 Opportunités de 
conservation 

Potentiel d’intendance Modéré, 
plusieurs 
années 

- Pourrait bénéficier 
d’autres espèces de 
marais 

2.3 Éducation: utilisation 
des terres & satyre fauve 
des Maritimes. 

Protection d’habitat; 
mitigation des menaces 

Modéré, 
plusieurs 
années 

- Pourrait bénéficier 
d’autres espèces de 
marais 

2.4 Partenariats & 
programme d’intendance 
à long terme 

Protection d’habitat; 
mitigation des menaces 

Modéré, 
plusieurs 
années 

- Pourrait bénéficier 
d’autres espèces de 
marais 

2.5 Éducation : enjeu 
général sur les espèces 
en voie de disparition 

Soutien du public pour 
les initiatives de 
rétablissement et 
d'intendance 

Faible; 
continu 

- Pourrait profiter à 
d'autres espèces en 
péril 

3.0 Protection 

3.1 Politiques de 
Protection 

Protection d’habitat; 
mitigation des menaces 

Faible, 
plusieurs 
années 

- Pourrait profiter à 
d'autres espèces en 
péril 

3.2 Formation du 
personnel avec les 
agences de 
réglementation 

Protection d’habitat; 
mitigation des menaces 

Modéré, 
plusieurs 
années 

- Pourrait profiter à 
d'autres espèces en 
péril 

3.3 Mesures pour 
augmenter la sensibilité 
aux lois et 
réglementations 

Diminution de conflits 
entre l’utilisateur et le 
législateur 

Modéré, 
plusieurs 
années 

- Pourrait profiter à 
d'autres espèces en 
péril 

4.0 Recherche 

4.1 Analyse de viabilité de 
population 

Évaluation de 
probabilité du succès à 
long terme de la 
stratégie de 
rétablissement 

Élevé; 
plusieurs 
années 

- - 

4.2 Évaluation écologique 
et socioéconomique de 
l’impact d’introductions 

Assistance dans la 
détermination de buts 
futurs de rétablissement 

Élevé; long 
terme 

- Pourrait donner une 
perspective à 
d'autres stratégies de 
rétablissement 
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